
La loi Blanquer, l’instructon obligatoire à 3 ans, l’école maternelle et les jardins d’enfants

L’article 4 de la loi «     école de la confance     » et les Jardins d’enfants.  

L’obligaton d’instructon à partr des 3 ans de l’enfant soulève de nombreuses questons : sa non-applicaton immédiate en Guyane et à Mayote, les cadeaux 
financiers aux écoles maternelles privées, la formaton des personnels travaillant avec la pette enfance, l’incertaine scolarisaton des moins de 3 ans en PS.i 

L’artcle 4 de la loi de «i l’école de la confiance » a aussi mis en lumière l’existence des «i Jardins d’enfants »i Oubliés dans le texte de loi inital, les Jardins 
d’enfants étaient, de fait, menacés de disparaître avec la loi qui ne laissait de place qu’à l’instructon dans le cadre de la scolarisaton à l’école maternelle ou au 
sein de la famillei Sourtant, dès avril 2018, à la suite des Assises pour l’École Maternelle, la Fédératon  atonale des EducateursiEducatrices de Jeunes Enfants 
(F EJE) avait posé la queston de l’existence pérenne des jardins d’enfants et des classes passerellesi

Récemment, des représentants des Jardins d’enfants, des éducateurs de jeunes enfants, des familles d’enfants inscrits dans les Jardins d’enfants, des élus de la
ville de Saris (hors LREM) se sont alors mobilisés afin de défendre l’existence des jardins d’enfants : créaton de collectfs de Jardins d’enfants à Saris et à
.trasbourg, grève le 2 avril, pétton (1), vœu du Conseil municipal de Saris (encadré)i L’ajout d’un amendement, devenu artcle 4 bis (encadré), permetra aux
Jardins d’enfants d’exister pendant encore deux années scolaires (les familles et les structures seront soumises au contrôle de l’autorité de l’Etat comme pour
l’instructon à domicile) mais ne satsfait pas leurs partsans qui demandent leur pérennisatoni

L’artcle 4 bisi

«i Par dérogatoo à l’artille L. 131-2 du iodle dle l’éduiatoon l’iostruitoo obligatoirle pleutn au iours dles aooéles siolairles 2019-2020 let 2020-2021n êtrle 
doooéle aux leofaots âgés dle trois à six aos daos uo établisslemleot d’aiiuleil iollleitf rleilevaot lexilusivlemleot dles leofaots âgés dle plus dle dleux aos dit « jardio 
d’leofaots ». Lles plersoooles rlespoosablles d’uo leofaot soumis à l’obligatoo d’iostruitoo prévule à l’artille L. 131-1 du mêmle iodle doivleot déilarler au mairle let
à l’autorité dle l’État iompétleotle leo matirle d’éduiatoon daos lles iooditoos prévules à l’artille L. 131-5 dudit iodlen qu’lellles l’iosirivleot daos uo 
établisslemleot mleotoooé au prlemiler alioéa du présleot artille. L’autorité dle l’État iompétleotle leo matirle d’éduiatoo prlesirit lle iootrôlle dles établisslemleots
mleotoooés au mêmle prlemiler alioéa afo dle s’assurler qule l’leosleigolemleot qui   lest displeosé rlespleitle lles oormles mioimalles dle ioooaissaoiles rlequisles par 
l’artille L. 131-1-1 du iodle dle l’éduiatoo let qule lles élivles dle iles établisslemleots oot aiiis au droit à l’éduiatoo tlel qule ilelui-ii lest défoi par l’artille L. 111-
1 du mêmle iodle. Cle iootrôlle lest orgaoisé sleloo lles modalités prévules au quatriimle à dleroiler alioéas dle l’artille L. 442-2 du mêmle iodle. »

Regardons de plus près ces Jardins d’enfants, leurs origines, leur fonctonnement, leurs soutensi Les arguments des partsans des Jardins d’enfants questonnent
les moyens donnés à l’École Maternellei

Les Jardins d’enfants, leur origine, leur fonctonnementt

Des «i kindergarten » sont créés en Allemagne, en 1840, par Auguste Friedrich FRÖBELi Sarallèlement à l’existence de l’école maternelle, des jardins d’enfants se
développent, en France, dans les années 20 et dans l’entre-deux guerres pour permetre aux veuves de guerre de travailler  tout en garantssant que leurs
enfants sont bien gardés et soignés ; ils ont une vocaton sociale et éducatvei A Saris, les Jardins d’enfants, presque centenaires, sont un héritage des années 20,
ils sont liés à l’habitat social (Saris-Habitat), aux HBM puis HLMi Les personnels y travaillant sont d’abord des «i jardinières » puis des «i jardinières-éducatrices »
puis, en 1973, des «i éducatrices de jeunes enfants » (EJE)i Les Jardins d’enfants font parte des Etablissement d’Accueil des jeunes Enfants (EAJE) depuis le
décret du 20-07-2007i Ils sont payants pour les familles (paiement au quotent familial)i

Aujourd’hui, 315 structures de ce type en France accueillent 10i000 enfants et représentent 2000 emploisi Appelées «i jardin d’enfants » ou «i jardin d’enfants
pédagogique », ces structures sont municipales, associatves ou privées (Saris compte 36 jardins d’enfants dont 22 municipaux, l’Eurométropole de .trasbourg
13 Jardins d’enfants pour 800 enfants-6 municipaux, 7 associatfs privés)i Certains jardins d’enfants accueillent les enfants de 2 à 4 ans, d’autres de 2 à 6 ansi Ils
sont réparts inégalement sur le territoire : dans la moité des départements, il n’y a aucun Jardin d’enfants, tandis que 5 départements concentrent plus de la
moité des places (Saris 2083 places, La Réunion 974, Hauts de .eine 940, Bouches du Rhône 759, Martnique 505, Haut Rhin 449, Alpes maritmes 430, Loire
403,  Rhône  337,   ord  315,  Lyon  337,  Guadeloupe  275,  Hérault  117-chifres  de  2015)i  Le  personnel  de  directon  d’un  Jardin  d’enfants  peut  être :  unie
éducateuritrice de jeunes enfants (78%), une puéricultrice (7,7%), un médecin ou sage-femme (8,9%), unie insttuteuritrice ou professeur des écoles (5,3%-cete
dérogaton a été accordée en 2007 (2))i Un Jardin d’enfant peut accueillir 80 enfants mais la majorité n’en compte qu’une quarantainei L’encadrement y est de 1
adulte pour 8 enfants pour la tranche 2-3 ans, d’1 adulte pour 15 enfants pour la tranche 3-6 ansi Le prix de revient d’un Jardin d’enfant est inférieur à celui
d’une crèche collectve (de 20 à 25% de moins)i

Il existe d’autres structures accueillant de jeunes enfants, plus marginales : les Jardins d’éveil, les classes passerellesi

Les Jardins d’éveil sont expérimentés en 2009 et intégrés au code de la .anté publique en 2010 (rapports 2008 et 2009 Michèle Pabarot-Monique Sapon-Sierre
Martn-Joëlle Voisin)i Ces structures sont peu nombreuses, au nombre de 10 sur le territoire (chifres 2015) ; il en existe dans l’Indre, la Marne, les Hautes
Syrénées, la Haute .aône, en Martniquei

Les classes passerelles, créées en 1990, sont des dispositfs à cheval entre l’Éducaton natonale et le secteur de la Sette Enfance ; leur financement est triple :
Éducaton  natonale,  CAF,  Communesi  Elles  sont  peu  développées :  en  2017,  on  comptait  90  classes  passerellesi  Les  personnels  sont  à  la  fois  des
professionnelileis  de la pette enfance (éducateuritrice de jeunes enfants à mi-temps ou à temps plein)  et  des enseignanties  (à  temps plein)i  Les classes
passerelles s’adressent prioritairement à des enfants n’ayant fréquenté aucun accueil collectfi 

Vœu du Conseil de Saris (avril 2019) : lieu d’innovaton sociale et pédagogique «i l’école publique a à apprendre des jardins d’enfants et réciproquementi », 

«i Après avoir énuméré tous les avantages de ces structures d’accueil, véritable alternatve à l’école maternelle, rappelé l’engagement financier de la ville (3,24 
millions d’euros) pour leur rénovaton et insisté sur la menace que l’instructon obligatoire à 3 ans fait peser sur eux, sur propositon de Satrick Bloche, maire 
adjoint, au nom de l’Exécutf, le conseil de Saris, à l'issue de ces séances du 1, 2, 3 et 4 avril, a émis le vœu que :
«i - la Villle dle Paris rleoouvlellle soo soutleo au modille pédagogiqule proposé par lles jardios d’leofaots leo iohérleoile avlei soo aitoo volootaristle leo dirleitoo dle iles 
struiturles dlepuis 2014;
- lle Parllemleot iotigrle daos la loi la possibilité pour la Villle dle Paris dle maiotleoir lle modille dles jardios d’leofaots pédagogiqulesn dle maoiirle pérleoole let dooi au-
dlelà dles dleux aooéles dle traositoo prévules à ile stadle dle la disiussioo parllemleotairlen à l’artille 4 bis du projlet dle loin let supprimler la mleotoo « au iours dles 



aooéles siolairles 2019-2020 let 2020-2021 » qui   fgurle aitulelllemleot ;
- la villle dle Paris let lle Rleitorat leogagleot uole réflexioo pour travailller autour dle passlerlellles leotrle jardios d’leofaots let éiolles matlerolellles let d’uole évaluatoo 
iommuole dles apprleotssagles siolairlesn let qule ile soit à iletle oiiasioo rappleléle la oéilessité dle rleoforiler lles mo leos plermletaot dle favorisler l’ioilusioo dles 
leofaots leo situatoo dle haodiiap dis lleur leotréle à l’éiolle à 3 aosi » (site les Sros de la pette enfance)

Les défenseurs des Jardins d’enfants développent les arguments suivants : un nombre restreint d’enfants par groupe (20 enfants), encadrés par 2 adultes, le
respect du rythme de l’enfant, la contnuité de leur suivi sur tous les temps (sieste, repas, récréaton, jeux) «i lles parleots oot uo vrai référleot », le souten à la
parentalité,  l’éducaton  des  enfants  par  le  jeu,  la  manipulaton,  les  arts  créatfs,  le  langage,  l’écoute,  le  graphisme,  la  découverte  des  sons,  l’absence
d’évaluatons donc une éducaton sans aspect normatf, la formaton des éducateurs de jeunes enfants (EJE)- diplômés d’Etat d’éducateur de jeunes enfants,
formés à la psychologie- ils sont secondés par des personnels ttulaires du CAS pette enfance ou des auxiliaires de puériculturei 

Voici quelques présentatons de Jardins d’enfants :

« Jardio  d’leofaots  pédagogiqule dle  la  rule  dle  la  Solidarité (Paris  19le)  :  dles  ilassles  avlei  dles  leofaotsn  pas  dles  élivles ! »n  
« Lles jouroélesn miole dle rileon mêmle si oo sleot bleauioup dle liblerté let dles leofaots bileo daos lleurs r thmlesn soot tris orgaoiséles. Dles tlemps dle jleuxn dles tlemps dle
rlepos let dle réiréatoon dles tlemps d’apprleotssagles. Et uole iootouité d’aiiuleil rlemarquablle. Pas d’à-ioupsn pas dle rupturlesn toujours lles mêmles adultles qui
rleodleot l’leovirooolemleot séiurle pour lles pletts... Lles EJE let lles ATEP déjleuoleot avlei lles leofaots. « Lles rlepas soot propiiles aux éihaoglesn uo tlemps partagé dle
laogagle. Et parfois uo momleot dle plettles ou graodles ioofdleoiles. Lles leofaots parlleot plus volootlers dle ile qui lest importaot pour leux. Et oous adultles parloos

dles alimleotsn lleurs ioulleursn lleurs tlexturlesn lleurs goûts … tout leo aiiuleillaot lles ioofdleoiles.» (…). « Du mato à 8H15 au soir 16H45n ile soot lles mêmles adultles.
(…)  Puis  vileot  l’hleurle  dle  la  silestle  pour  lles  plus  pletts  let  lles  plus  graods  s’ils  lle  souhaitleot.  C’lest  à  la  iartle  !  Lles  autrles ?  Rlepos  ou  lleiturle.
Au fl dles révleilsn lles leofaots rletrouvleot lleur ilassle. Travail avlei lles plus graods let lles   mo leooles autour dles mathématqulesn dle la logiqulen du graphismle. «i Lles
EJE suivleot lle programmle dle la matlerolellle. Quaod lellles prleooleot lleur postlen  précise la directricen la Villle a prévu uole formatoo sur 9 mois avlei l’éduiatoo
oatooalle pour iotlerprétler lles tlextles. Pour lle rlestlen ootrle formatoo ioitalle oous préparle au dévleloppleotn au iomportlemleot let à la pédagogile du jleuole leofaot
jusqu’ à 7 aos »i (t) Lles 22 jardios d’leofaots pédagogiqules dle la Villle dle Paris jouleot dooi uo rôlle dle prévleotoo. Lles EJEn parile qule i’lest lleur formatoon prleooleot
leo iomptle lles blesoios iodividulelsn savleot obslervler. Il   a dles ilassles mais pas d’élivlesn dles apprleotssagles mais pas d’évaluatoos pooitulelllesn dle la riguleur mais
aussi dle la soupllesslen dle l’lexigleoile mais du rlespleit dles spéiifiités dles leofaots dle moios dle 6 aos. » (sitle dles Pros dle la Plettle Eofaoile)

«i Nous sommles sur uo autrle t ple dle pédagogile plus aitvle. C’lest uole altleroatvle pour lles parleots qui vleulleot dles lileux davaotagle basés sur lle dévlelopplemleot dle 
l’leofaot » (Sébastleo Pleoan rlespoosablle du jardio pédagogiqule Mariadlet daos lle 18le arroodisslemleot dle Paris).

«i Car pour leux (lles parleots)n il lest importaot dle laissler lle ihoix aux famillles : dle la struiturlen dle la pédagogilen dle ole pas fairle rleotrler lleur leofaot dis 3 aos daos uo
moulle siolairle uoiformle jugé par ilertaios iommle pleu iooovaot. » (sitle dles Pros dle la Plettle Eofaoile)

Les Jardins d’enfants menacent-ils l’École maternelle ?

La pétton de défense des Jardins d’enfants et des classes passerelles prend soin de ne pas opposer ces structures à l’École maternelle en ttrant  :  « non à la
dispariton des jardins d’enfants, oui à une école maternelle qui respecte les besoins fondamentaux des jeunes enfants ».

Julie Marty-Sichon, co-présidente de la F EJE, déclare : «i Bileo sûr il ole s’agit pas dle déoigrler l’éiolle matlerolelllen oi dle la mletrle leo iooiurrleoile avlei lles jardios 
d’leofaots. Il faudrait que l’école maternelle s’inspire des jardins d’enfants pour prendre en compte les besoins et rythmes des jeunes enfants. » 

Certes,  les  Jardins  d’enfants  proposent  aux  familles  des avantages que n’ofre pas l’Ecole  maternelle  :  pett groupe, contnuité du temps et  des adultes,
formaton de qualité sur le développement des jeunes enfantsi  Ils accueillent parfois des enfants ne trouvant pas leur place dans l’Educaton natonale en
partculier certains enfants en situaton de handicapi

Cependant, les enseignantie is ne peuvent accepter cete vision caricaturale de l’Ecole maternelle où la parentalité, l’apprentssage par le jeu et dans le respect
des rythmes, les pédagogies actves, l’évaluaton par l’observaton n’auraient pas leur placei Les programmes de 2015 permetent encore une grande souplesse
d’apprentssages  progressifs  durant  les  3  voire  4  ans  de  scolarité  maternellei  Sour  travailler  dans  des  conditons  idéales,  les  enseignantieis  des  écoles
maternelles revendiquent : une réducton drastque du nombre d’élèves par classe, une Atsem qualifiée dans chaque classe à temps plein, une formaton de
qualité sur le développement de l’enfant et sur la pédagogie à l’école maternellei  Les écoles maternelles ont besoin aussi  de souplesse pour organiser la
première rentrée de chaque enfant en foncton de ses besoins, les enseignantieis réclament de la formaton et des temps de concertaton pour accueillir les
enfants en situaton de handicap, des temps de concertaton avec les parents, les Atsems, le Rased, les AE.H, la SMI et la médecine scolaire, les professionnels
assurant un suivi spécialisé pour les élèves à besoins éducatfs partculiersi 

Les enseignantieis d’école maternelle se heurtent aux œillères ministériellest l’artcle 4 de la Loi Blanquer n’aborde en rien l’amélioraton de l’école maternelle
actuelle, pire, il ouvre la voie à d’autres organisatons tels les jardins d’enfants ou les jardins d’éveil et ofre une manne financière aux écoles maternelles privées
sous contrati 

Des menaces pèsent-elles sur l’École maternelle     ?  

.i rien n’est précisément écrit dans la loi de «i l’école de la confiance » sur le devenir de l’École maternelle, beaucoup d’annonces ministérielles, de colloques ou
de rapports fourmillent de propositons et font craindre de profondes mutatons notamment à travers le dossier de la formaton des professionnels de la pette
enfancei

En juin 2017, un rapport de l’OCDE, par la voix d’Éric Charbonnier, son expert sur l’Éducaton, pointait le «i maoqule dle iohérleoile leotrle la iriihle let l’Éiolle
matlerolellle »,  l’ «i absleoile  dle  programmle  éduiatf  avaot  l’éiolle  matlerolellle »  et  énumérait  les  faiblesses  de  l’École  maternelle faisant  obstacle  aux
apprentssages : le trop grand nombre d’élèves par classe (26 contre une moyenne de 14 dans les pays de l’OCDE), la faiblesse de la formaton initale et contnue



en maternelle, le faible nombre de jours de classe par année et les transitons insufsantes entre crèche-maternelle-élémentairei Ce rapport préconisait un
ministère unique ayant en charge l’éducaton du nourrisson au collège (au lieu des 5 ministères en France)i

En mars 2018, à  la  demande du gouvernement,  les  «i Assises  pour  l’École  maternelle » étaient  organisées par  Boris  Cyrulnik  neuro-psychiatre,  éthologue,
psychanaliste et président de l’Insttut pour la Sette Enfance (ISE) qui organise des formatons pour les professionnels de la pette enfancei L’ISE annonçait sur
son site : «i Assisles dle l’éiolle matlerolellle : i’lest part ! Lles 27 let 28 marsn lles Assisles dle l'éiolle matlerolellle oot plermis à dles ileotaioles dle mlembrles let partleoairles dle
la iommuoauté éduiatvle dle partagler lleurs ioooaissaoiles sur la matlerolellle à travlers dles iooférleoiles let témoigoagles dle boooles pratqulesn lle tout sous la
présidleoile dle Boris C ruloik let l'éioutle atleotvle du présidleot Emmaoulel Mairoo let dle Jleao-Miihlel Blaoqulern mioistrle dle l'Éduiatoo oatooalle. Dles éihaogles
auxqulels  l'Iosttut plettle leofaoile Boris C ruloik  a partiipé dle maoiirle aitvle let  qui ole rleprésleotleot  qule lle iommleoilemleot  d'uo graod ihaotler dlestoé à
rlepleoslern leotrle autrlesn la formatoo. »

En février 2019, un rapport du Haut Conseil de la Famille, de l’Enfance et de l’Âge (HCFEA), dans le cadre d’une réforme du congé parental, propose d’«i agir sur
lles modles d’aiiuleil dle la plettle leofaoile », d’ «i offrir dles solutoos qui aillleot jusqu’à l’leotréle leo matlerolellle »i Le HCFEA propose plusieurs axes :

 - «i Laoiler uole politqule volootaristle pour l’aiiuleil dles leofaots dle 2 aos daos dles struiturles adaptéles (jardios d’leofaotsn jardios d’évleiln ilassles passlerlellles) »n

 - «i Fusioooler lles trois dispositfs lexistaots (jardios d’leofaotsn jardios d’évleiln ilassles passlerlellles) leo uole sleulle iatégorile juridiqule oouvlelllen afo dle simplifler let
ilarifler  lles  oormles dle iles  struiturles  qui doivleot êtrle adaptéles  aux blesoios  dles  leofaots  dle 2 aos (par  uo rato d’leoiadrlemleot  moiodrlen  l’iotlervleotoo dle
proflessiooolels  spéiialisés  plettle  leofaoile)  let  prévoir  d’assoiiler  dle  maoiirle  réguliirle  let  pérleoole  lle  plersooolel  leosleigoaot  dle  l’Eduiatoo  oatooalle  au
fooitooolemleot (uole jouroéle ou uole dlemi-jouroéle par slemaiole par lexlemplle). Daos la mlesurle du possibllen iles struiturles pourraileot sle dévleloppler au sleio dles
éiolles matlerolellles afo dle iréler uo iootouum éduiatf (qui faiilitle l’adaptatoo dles leofaots daos lles traositoos vlers l’éiolle matlerolellle let lles lileos leotrle lles
proflessiooolels). Uole orgaoisatoo ioojoiotle let uo foaoilemleot impliquaot la Coaf let l’éduiatoo oatooalle favorislerait aussi uo iootouum éduiatf. »

- « Doooler uo droit  leffleitf à l’éiolle matlerolellle  à partr du momleot où l’leofaot atleiot trois aos (+ ou – quatrle mois)  leo réalisaot  dleux rleotréles  siolairles
(sleptlembrle let jaoviler). Une rentrée scolaire antcipée  à l’école maternelle (Re.An)  permetrait un accueil efectf à partr du moment où l’enfant ateint trois
ans et «ilimitler lles ioûts pour lles parleots qui pourroot dimiouler la duréle d’aiiuleil par dles modles pa aots »n  «rleodrle l’aiiis à l’éiolle plus équitablle leotrle famillles
let leofaots au rlegard dle la datle dle oaissaoile dle l’leofaot » (pour le HCFEA, 1i120i000 places en Sette .ecton de maternelle seraient nécessaires-contre 800i000
actuellement- cela permetrait de libérer 320i000 places en établissement d’accueil de jeunes enfants)i

- « S’orileotler vlers uo droit opposablle à l’aiiuleil iollleitf pour lles leofaots à partr dle dleux aos (jardios d’leofaotsn jardios d’évleiln ilassle passlerlellle ou autrles EAJE) 
pour évitler dles rletraits d’aitvité supérileurs à dleux aos let plermletrle aux parleots lles plus éloigoés dle l’lemploin « ioaitfs »n d'alller vlers l'lemploi daos uo objleitf dle 
lutle iootrle la pauvrleté let dle bileo-êtrle dles leofaots. Cletle orileotatoo ambitleusle pourrait passler leo priorité par lle dévlelopplemleot dle plailes leo jardios d’leofaots 
au sleio dles éiolles matlerolellles ».

L’école maternelle face à des mutations

L’école maternelle serait-elle à l’aube de transformatons majeures ?

A la suite des Assises pour l’école maternelle, le document ministériel «i Eoslemblle pour l’éiolle dle la ioofaoile » (2018-2019) annonçait :  

-un apprentssage quotdien du vocabulaire -les enseignants auront, comme leurs collègues de CS, un fascicule inttulé «i Les mots de la maternelle », 

-l’utlisaton, par les IE , des résultats des évaluatons de CS pour définir les besoins des élèves de maternelle,

-la promoton de pratques pédagogiques efcaces,

-  une clarificaton des programmes de l’école  maternelle  (cycle 1),  avec  des repères annuels  de progression,  pour  bien metre en avant  l’importance de
l’apprentssage du langage,

-une évoluton du CAS «i Accompagnement éducatf pette enfance »i

Le document de travail de la «i circulaire de rentrée 2019-2020 » (publiée par le Café pédagogique du 19-04-2019) confirme ces annonces : un guide spécifique
pour l’apprentssage du vocabulaire et de la phonologie qui sera dans la contnuité du guide orange pour l’enseignement de la lecture et de l’écriture au CS, des
progressions pour le Cycle 1 repensées,  des formatons locales conjointes enseignants/Atsem (sur l’accueil, l’atachement, l’aide éducatve) pour «i travailller leo
s olergile avlei lles Atslem »-un groupe de travail natonal sera mis en placei Le projet de circulaire insiste aussi sur l’apprentssage des mathématques, l’accueil
des parents, l’assiduité des élèves de maternelle et prévoit de «i qualifler lles leosleigoaots débutaots leo matlerolellle (P1, P2, P3),» (ou nouvellement nommés en
maternelle) - un cahier des charges natonal est prévui De plus, le ministère instaure un renforcement du «i maoaglemleot proihle dle la ilassle » : «i lles autorités
aiadémiqules iooduiroot différleotles missioos d’obslervatoo à tous lles éihleloos-ilés dle l’éiolle primairle afo dle prleodrle la mlesurle dles évolutoos daos uo dialogule
proflessiooolel réguliler avlei lles équiples. Lles visitles dle tlerraio sur la basle dle protoiolles plermletroot dle prleodrle la mlesurle dles difiultés let dles réussitles afo
d’aidler lles équiples à résoudrle lles problimles qu’lellles rleoiootrleot »i Le ministre n’est pas à une contradicton prèst son «i école de la confiance » laisse de moins
en moins de place à la liberté pédagogique et à la confiance dans les équipes enseignantes ! 

.i une parte de la circulaire de rentrée 2019-2020 répond à la demande d’une meilleure formaton, elle modifie de fait l’ossature et l’esprit des programmes de
l’école maternelle de 2015 en imposant LA façon d’enseigner le langage par le prisme du vocabulaire, en faisant glisser les atendus de fin de Grande .ecton au
niveau des atendus des évaluatons du CS et en instaurant, par l’intermédiaire de l’IE  et des équipes de circonscripton, un contrôle de la mise en œuvre des
injonctons ministérielles dans les classesi (3)



Instruction obligatoire à 3 ans     : dans quel cadre     ?  

Lors des Assises pour l’école maternelle, l’annonce d’instructon obligatoire à 3 ans a paru conforter l’École maternelle, «i consacrer sa place et afrmer son
identté propre » t Et si, au contraire, la mise en œuvre de cete décision, par l’artcle 4, la fragilisait ?

Instructon n’est  pas scolarisatoni  L’instructon obligatoire  des enfants  de 3 ans passera-t-elle encore par le système scolaire  ? Elle passera,  pour certains
enfants, par l’école maternelle publique classique (la majorité des enfants sont actuellement dans ce cadre), pour d’autres dans les ESLEI (établissements publics
locaux d’enseignement internatonal, instaurés par la Loi Blanquer)i Sour d’autres enfants, l’instructon sera apportée par la famille, par des écoles privées, des
classes passerelles, des jardins d’éveil ou les jardins d’enfants (ce sera inscrit dans la loi pour 2 ans)i Les modalités de contrôle de l’instructon ne sont pas encore
connues, ni celles de l’assiduitéi

De nombreuses questons n’ont pas encore de réponse et rendent l’avenir de l’école maternelle incertaint 

L’instructon se fera à l’école maternelle dans des classes de 30 élèves quand les jardins d’enfants auront au maximum 20 enfantsi Les personnels assurant
l’instructon des enfants de 3 à 6 ans seront, selon la structure choisie par la famille, des enseignantieis (conjointement avec les Atsem), des éducateuritriceis de
jeunes enfants ou les parents eux-mêmesi Les parents feront-ils des choix en foncton du taux d’encadrement des enfants, de la formaton des encadrants, de la
pédagogie annoncée (les pettes écoles privées type Montessori ou pédagogies dites alternatves foisonnent sur le territoire)  ? Les enfants de 2 ans auront-ils
encore leur place à l’école ? La structure du cycle 1 pourrait-elle évoluer vers un accueil diférent des très jeunes enfants de 2 à 4 ans et celui des enfants de 4 à
6 ans ? Les structures jardins d’enfants, classes passerelles ou jardins d’éveil, intégrés à l’école maternelle, pourraient-elles se développer comme le préconise le
Haut conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge ? La «i iulturle iommuole dle la plettle leofaoile », suggérée par l’OCDE pour les encadrants d’enfants de moins de
6 ans, feraient-elle évoluer le méter d’enseignantie ?

Il y a donc urgence à se mobiliser pour comprendre les enjeux de la loi Blanquer, pour analyser les dessous des décrets et circulaires à venir afin de conforter la 
place de l’École maternelle publique au sein du système scolaire tout en revendiquant des conditons d’accueil et d’apprentssage des élèves respectueuses de 
leurs besoins et des conditons d’enseignement et de travail de toute la communauté éducatve améliorées iii Et si on améliorait l’École maternelle ?

EAJE : Établissement d’Accueil de Jeunes Enfants

EJE : éducateuritrice de jeunes enfants

FNEJE : Fédératon  atonale des Éducateursitrices de Jeunes Enfants

HCFEA : Haut Conseil de la Famille, de l’Enfance et de l’Âge, Rapport février 2019 «i 

IPE : Insttut pour la Sette Enfance, créé en 2013 par Boris Cyrulnik et Shilippe Duval, en associaton avec des professionnels, des universitaires, des 
pratciens et des centres de formatoni

OCDE : Organisaton de Coopératon et de Développement Économiques

(1) La pétton lancée par la F EJE «i  on à la dispariton des jardins d’enfants et des classes passerelles » est soutenue par le collectf des jardins 
d’enfants de la ville de Saris, le collectf des jardins d’enfants de la ville de .trasbourg, la fédératon pédagogie .teiner Waldorf en Francei

(2) La directon d’un Jardin d’enfants peut être confiée à une personne ayant exercé comme insttuteur ou professeur des écoles et justfiant de 3 ans 
d’expérience auprès de jeunes enfantsi

(3) .ite du Ministère document 2018-2019 «i Ensemble pour l’école de la confiance », site Le Café pédagogique 19 avril 2019i


